Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18637 du role 
Inscrit le 8 septembre 2004 


Audience publique du 21 mars 2005 

Recours forme par les epoux ... 
et , ..., 

contre deux decisions du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise gracieuse 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18637 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 8 septembre 2004 par Maitre Alain GROSS, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom des epoux ... 

et , demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la 

decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 19 fevrier 2003, 
declarant non fondee leur demande en remise gracieuse du 27 decembre 1999, ainsi que 
de la decision du meme directeur du 8 juin 2004 portant rejet de ladite demande comme 
etant irrecevable faute de qualite ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 14 decembre 2004 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment les decisions directoriales 
deferees ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Alain GROSS et Monsieur 
le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 2 fevrier 2005 ; 

Vu l’avis de rupture du delibere du 3 fevrier 2005 ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 9 fevrier 2005 par Maitre Alain GROSS au nom des epoux ... et ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 2 1 fevrier 2005 ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Alain 
GROSS et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 2 mars 2005. 


Considerant que par courrier du 24 decembre 1999, la fiduciaire etablie a L-. . 
sous la signature de Monsieur expert comp table, a introduit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes une demande en remise gracieuse sur base du 
paragraphe 131 de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung (AO) » concernant 
l’impot sur le revenu des annees 1994 et 1995 des epoux ... et ; 

Que par courrier du 24 janvier 2000 adresse a Monsieur , le secretaire de la 

division du gracieux de la direction des Contributions a accuse reception de la requete du 
24 decembre 1999 en I’informant qu’elle a ete enregistree sous le numero GR229.99 ; 

Que par une decision en matiere gracieuse datee du 19 fevrier 2003, le directeur 
de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres « le directeur », a rejete la 
demande en remise gracieuse presentee, au motif que les conditions pouvant legalement 
justifier une remise n’etaient pas remplies ; 

Considerant qu’en date du 21 aout 2003 les epoux ... et ont introduit une 

requete basee sur la loi du 22 decembre 1986 relative au releve de la decheance resultant 
de l’expiration d’un delai imparti pour agir en justice ; 

Considerant que par jugement du 24 mars 2004 (n° 16917 du role), le tribunal a 
declare la demande en releve de decheance irrecevable pour defaut d’objet, a defaut d’un 
mandat verifie dans le chef de l’expert-comptable dont il s’agit en vue de recevoir 
notification de la decision directoriale a rendre sur la requete en remise gracieuse 
introduite pour compte des demandeurs en date du 24 septembre 1999, la notification 
operee de la decision directoriale du 19 fevrier 2003 dans le chef du seul expert- 
comptable en question n’ayant pas utilement fait courir le delai contentieux afferent ; 

Considerant qu’en date du 8 juin 2004 le directeur a declare la demande en remise 

gracieuse du 27 decembre 1999 irrecevable faute de qualite dans le chef des epoux 

en 1’ absence de mandat expres verifie dans le chef de 1’ expert comp table l’ayant 
introduite ; 

Considerant que par requete deposee en date du 8 septembre 2004, les epoux 

font introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des deux 
decisions directoriales precitees des 19 fevrier 2003 et 8 juin 2004 ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement fait valoir que le recours est 
irrecevable faute de qualite en ce qu’il est dirige contre la decision directoriale du 8 juin 
2004 etant donne que pour pouvoir faire recours il faut avoir ete partie a la decision 
entreprise, ce qui en l’espece n’aurait pas ete le cas, alors qu’a la base le representant des 


2 



demandeurs n’aurait pas eu qualite pour introduce la demande en remise gracieuse en 
leur nom ; 

Que les demandeurs d’exposer que ce serait l’expert-comptable en question qui 
aurait omis d’etablir pour leur compte la declaration fiscale litigieuse, dont la carence a 
abouti a la taxation d’office pour les annees fiscales 1993 et 1994, mais que la demande 
en remise gracieuse introduite par lui, initialement a leur insu, pour la sauvegarde 
legitime de leurs interets, n’aurait point ete remise en question par eux alors que seuls les 
contribuables interesses seraient en droit d’invoquer un defaut de qualite dans le chef de 
celui qui les a represente pour introduire la demande en remise gracieuse ; 

Considerant qu’il est constant que dans le cadre de la demande en releve de 
decheance ayant abouti au jugement predit du 24 mars 2004, ou fut toisee la question de 
savoir si le representant des demandeurs, Monsieur ..., expert-comptable, avait recu 
mandat concemant la reception de la notification de la decision directoriale a rendre sur 
la demande en remise gracieuse du 24 decembre 1999, ce dernier a etabli en date du 15 
mars 2004 un ecrit, verse aux debats, libelle comme suit : 

« Par la presente je vous conjirme I ’information de vos mandants qu’aucun 
document ecrit n ’a ete etablit concemant une procuration pour entamer un recours 
gracieux » ; 

Considerant que le tribunal, a travers son jugement du 24 mars 2004, a 
uniquement tire de 1’ ecrit en question la conclusion que 1’ existence d’un mandat en vue 
de la reception de la notification de la decision directoriale a rendre sur la demande en 
remise gracieuse du 24 decembre 1999 n’etait point verifiee, sans que ne fut soulevee la 
question de la qualite pour agir de Monsieur ... concemant la demande de remise 
gracieuse en cause ; 

Considerant qu’aux termes du paragraphe 254 (2) AO vise a travers sa decision 
deferee du 8 juin 2004, « BevoUmachtigte und gesetzliche Vert ret er haben sich auf 
Verlangen als solche auszuweisen » ; 

Considerant qu’il vient d’etre releve que le tribunal, a travers Pinstruction du role 
16917 precite concemant la demande en releve de decheance relativement aux delais 
contentieux concemant la decision directoriale y visee du 19 fevrier 2003 a uniquement 
souleve la question du mandat dans le chef de l’expert-comptable dont s’agit concemant 
la reception de la notification de la decision directoriale en question, sans ne poser la 
question de la qualite pour agir du meme expert-comptable a la base de la demande en 
remise gracieuse ; 

Considerant qu’il ne resulte d’aucune piece du dossier que le directeur ait 
demande a l’expert-comptable en question d’etablir, sinon d’etayer sa qualite pour agir 
conformement aux dispositions du paragraphe 254 (2) AO ; 


3 



Qu’au contraire, suite a la demande en remise gracieuse du 24 decembre 1999, le 
secretaire de la division gracieux a informe Monsieur ... que « votre requite du 24 
decembre 1999 presentee par I’organe de Monsieur ... tendant a une remise gracieuse a 
ete mise au role du secretariat de la division du gracieux sous len° GR229.99. 

Dans toute correspondance relative a cette affaire veuillez rappeler ce numero » ; 

Que par la suite, a aucun moment de la procedure la qualite pour agir de Monsieur 
... n’a ete mise en question jusqu’a la prise de la decision egalement deferee du 8 juin 
2004, non precedee d’une quelconque demande a l’adresse de l’expert-comptable 
concerne relativement a sa qualite pour agir ; 

Considerant que faute de demande afferente de la part du directeur, prealable a sa 
decision du 8 juin 2004, la qualite pour agir de l’expert-comptable agissant au nom des 
demandeurs, devait rester acquise en l’etat ; 

Que des lors le present recours n’est point irrecevable pour defaut de qualite pour 
agir des demandeurs, concernant la decision directoriale deferee du 8 juin 2004, ni 
mutatis mutandis concernant cede du 19 fevrier 2003 ; 

Considerant qu’en application des dispositions combinees du paragraphe 131 AO 
et l’article 8 (3) 1 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal est competent pour connaitre du recours 
principal en reformation dirige a l’encontre des deux decisions directoriales deferees ; 

Que par voie de consequence le recours en annulation introduit en ordre 
subsidiaire est irrecevable ; 

Considerant que le recours en reformation ayant ete intente dans les formes et 
delai de la loi a l’encontre des deux decisions directoriales deferees, en l’absence de plus 
amples contestations concernant sa recevabilite, il est recevable ; 

Considerant que relativement a la decision directoriale deferee du 8 juin 2004 il 
vient d’etre releve qu’ ayant omis de verifier prealablement, sur demande expresse (auf 
Verlangen) la qualite pour agir de l’expert-comptable a la base de la demande de remise 
gracieuse, permettant ainsi un echange contradictoire pre-contentieux sur cette question, 
la decision directoriale en question encourt, dans le cadre du recours en reformation, 
1’ annulation au regard des exigences du paragraphe 254 (2) AO ; 

Considerant que du fait de 1’ annulation de la decision deuxieme en date, rendue a 
l’encontre de la meme demande en remise gracieuse, le tribunal est amene a statuer au 
fond a l’encontre de la premiere decision prise le 19 fevrier 2003 ; 

Considerant qu’au titre de rigueur objective, les demandeurs font valoir que, sans 
contester le principe de la legalite de la taxation d’office effectuee, ni l’application 
correcte de la loi fiscale, la perception de l’impot determine par cette procedure serait 
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contraire a l’equite parce que manifestement disproportionnee au regard de la volonte du 
legislateur ; 

Que cette perception devrait etre evitee par le recours a la voie gracieuse qui 
aurait pour but et objectif d’assurer l’egalite des citoyens devant l’impot selon 1’article 
101 de la Constitution ; 

Que la perception d’un impot manifestement superieur au montant normalement 
du romprait l’egalite entre les demandeurs et les autres citoyens, de sorte a donner lieu a 
pareille rigueur objective ; 

Que les demandeurs d’indiquer encore que le recouvrement de l’imposition tel 
que resultant des bulletins du 17 decembre 1998 relatifs aux annees d’imposition 1994 et 
1995, « de par son caractere excessif viendrait compromettre la situation economique 
actuelle » qui serait la leur ; 

Qu’ils indiquent avoir, en gage de bonne volonte, verse au receveur competent un 
montant de 1.000.000 LUF des le mois d’aout 2003 apres avoir introduit en juillet 1999 
les declarations fiscales relatives aux annees d’imposition 1994 et 1995 dont s’agit ; 

Considerant qu’une remise gracieuse se concoit dans la mesure ou la perception 
d’un impot dont la legalite n’est point contestee entrainerait une rigueur incompatible 
avec l’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement selon la personne 
du contribuable ; 

Qu’une demande de remise gracieuse s’analyse exclusivement en une petition du 
contribuable d’etre libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de l’obligation de 
regler une certaine dette fiscale et ne comporte par nature aucune contestation de la 
legalite de la fixation de cette meme dette ; 

Que la fonction de remise en equite ne saurait etre ni d’abolir les delais pour 
exercer un droit, ni de permettre par la voie indirecte de proceder a une nouvelle fixation 
d’une cote d’impot definitivement ancree (cf. trib. adm. 17 octobre 2001, n° 13099 du 
role, Pas. adm. 2004, V° Impots, n° 246, p. 424) ; 

Considerant qu’il est constant, tel que le relate la decision directoriale deferee du 
19 fevrier 2003, que malgre maints rappels, sommations d’astreinte, les demandeurs 
n’ont pas donne suite aux injonctions administratives de remettre les declarations d’impot 
concernees des annees 1993 a 1995 ; 

Considerant que la taxation d’office sur base du paragraphe 217 AO ne constitue 
pas une mesure de sanction a l’egard du contribuable, mais un procede de determination 
des bases d’imposition compte tenu des elements a disposition du bureau d’imposition, 
meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et diligents (cf. trib. adm. 26 avril 
1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2004, V° Impots n° 304, p. 435 et autres decisions y 
citees) ; 


5 



Qu’il est encore constant, tel que le releve la meme decision directoriale deferee, 
que le contribuable ne doit s’imputer qu’a soi-meme les consequences eventuellement 
desavantageuses d’une taxation d’office, lorsque c’est par suite de son propre 
comportement qu’il a ete necessaire de recourir a cette mesure (cf. trib. adm. 19 juin 
2000, n° 1 1295 du role, Pas. adm. V° Impots n° 303, p. 435 et autre decision y citee) ; 

Considerant qu’encore que les demandeurs affirment ne point contester la legalite 
de la taxation d’office, ni l’application de la loi fiscale concernant l’imposition de leurs 
revenus des annees 1993 et 1994, il n’en reste pas moins que leur demarche, tendant a 
voir fixer l’impot d’apres leurs declarations fiscales introduites a un moment ou les 
bulletins d’imposition du 17 decembre 1998 relatifs aux annees 1994 et 1995, intervenus 
sur taxation d’office, avaient acquis l’autorite de la chose decidee, revient neanmoins en 
substance a remettre en cause, partant a contester la legalite desdits bulletins d’impot du 
17 decembre 1998 pourtant definitifs ; 

Que pour le surplus, la legalite des bulletins d’imposition n’etant pas 
formellement contestee par les demandeurs, ils ne sauraient d’un autre cote tirer une 
rigueur objective de ce que la volonte du legislateur n’aurait pas ete observee ; 

Considerant qu’il suit des developpements qui precedent que sur base des 
elements soumis actuellement au tribunal, c’est a juste titre que le directeur, a travers sa 
decision deferee du 19 fevrier 2003, a retenu qu’aucune rigueur objective ne se trouvait 
verifiee en l’espece ; 

Considerant que pour engendrer une remise d’impot au voeu du paragraphe 131 
AO, une rigueur subjective doit constituer de fag on verifiee une affectation dirimante de 
la faculte contributive du contribuable, demandeur en remise gracieuse, analysee de fag on 
circonstanciee au moment oil le tribunal statue ; 

Considerant que force est au tribunal de retenir a partir des elements lui soumis 
qu’il n’a point ete mis en mesure par les demandeurs d’apprecier a quel point leur faculte 
contributive serait actuellement affectee face a l’impot echu tel que se degageant des 
bulletins d’impot du 17 decembre 1998 relatifs aux annees 1994 et 1995 a la base de la 
demande en remise gracieuse sous analyse ; 

Qu’en effet, sauf a renvoyer au montant de LUF 1 million verse par les 
demandeurs des aout 2003 en gage de bonne volonte et a signaler que le recouvrement de 
l’imposition dont s’agit aurait un caractere excessif qui viendrait compromettre leur 
situation economique, les epoux ....... ne soumettent au tribunal aucun autre element 

d’ appreciation concret lui permettant d’acceder a leur demande de remise gracieuse du 
fait d’une rigueur subjective ; 

Considerant qu’aucune rigueur, ni objective, ni subjective, n’etant verifiee en 
l’etat, le recours est non fonde en ce qu’il est dirige contre la decision directoriale deferee 
du 19 fevrier 2003 ; 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond le dit partiellement justifie ; 

dans le cadre du recours en reformation, annule la decision directoriale deferee du 
8 juin 2004 ; 

dit le recours non fonde pour le surplus ; 
declare la recours en annulation irrecevable ; 

fait masse des frais et les impose pour moitie aux demandeurs et pour l’autre 
moitie a l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 21 mars 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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